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Déclaration préalable au CTSD de préparation de la carte scolaire 1er degré pour la rentrée 2017
Mardi 7 février 2017

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Mesdames et Messieurs les membres du CTSD,

Ce Comité Technique spécial « carte scolaire 1er degré » est le dernier d’un quinquennat placé, pour l’Education Nationale, sous le signe de la Loi de Refondation et du plan de créations de 60 000 postes. L’Unsa Education a reconnu depuis 5 ans les efforts faits pour reconstruire un système éducatif mis à mal par une politique précédente, marquée par une véritable purge de la fonction publique.
Cette carte scolaire 2017 au plan académique se veut volontariste. Elle décline des objectifs nationaux que nous partageons : accompagner les dispositifs prévus par la Loi de Refondation (plus de maîtres que de classes et scolarisation des moins de 3 ans), mieux prendre en compte les critères sociaux et les taux d'encadrement des départements et renforcer les besoins de remplacement. Cependant, une fois de plus, les moyens alloués (214 ETP) sont absorbés par la démographie galopante de la Gironde (1730 élèves de plus à la rentrée). Nous rappelons encore une fois notre demande d’un traitement déconnecté de la carte scolaire académique de la Gironde par rapport aux autres départements, seule solution pour rattraper les retards accumulés dans chacun des 4 départements restants.
Notre département, malgré une baisse d’effectifs de 226 élèves prévue à la rentrée prochaine, se voit doté malgré tout de 17 postes équivalent temps plein. Nous ne pouvons que nous en satisfaire même si des choix restent à faire. Des choix contraints par des dispositifs nécessaires mais coûteux au regard des autres besoins.
L’Unsa Education rappelle son soutien au dispositif « Plus de Maîtres Que De Classes », apparu à la rentrée 2013. Cet élément, marqueur de la Refondation, vise à renforcer l’encadrement des élèves dans les zones les plus fragiles tout en permettant de nouvelles pratiques pédagogiques. Le SE-Unsa a organisé une consultation nationale des collègues concernés par ce dispositif. L’impact quant aux apprentissages des élèves est jugé plutôt positif par 96 % des répondants. Parmi les raisons invoquées, on retrouve la possibilité offerte de mettre en place des projets spécifiques, une attention supplémentaire donnée aux élèves ou encore la possibilité de travailler en petits effectifs. De l’élaboration des priorités aux choix des modalités d’intervention, le travail en équipe fait partie intégrante du dispositif. Pour 84 % des collègues, ces décisions sont prises en équipe. Parmi les enseignants des écoles bénéficiant d’un poste PDMQDC, ils sont ainsi 84 % à trouver une plus value pour l’équipe. 

Pour autant, des pistes d’amélioration existent : moins d’1 enseignant sur 2, membres d’une école bénéficiant du dispositif, a eu une formation. Il s’agit d’un dispositif nouveau avec des pratiques innovantes qui nécessitent un temps d’appropriation et de formation. 
Préparer les interventions, croiser les regards, échanger sur les pratiques avec les enseignants ou les membres du Rased sont des éléments qui demandent du temps qui aujourd’hui n’est pas suffisamment pris en compte dans les obligations de service. Ces temps doivent être comptabilisés dans le temps de travail des collègues concernés.

Les collègues demandent un accompagnement accru, sans injonction de l’administration visant à contrôler la mise en place du dispositif. Pour le SE-Unsa, les enseignants sont des professionnels qui doivent bénéficier de la confiance de l’administration.

Pour l’Unsa Education, le dispositif doit être développé, étendu et pérennisé. Nous nous félicitons donc des moyens proposés lors de cette carte scolaire. 

Cependant, nous déplorons que les avis émis par la commission départementale au cours de laquelle les différents dossiers ont été étudiés n’aient pas été pris davantage en considération.
Concernant les propositions de fusions d’écoles, plus nombreuses que l’an passé, l’Unsa Education souhaite porter les inquiétudes des personnels qui se sentent bousculés dans leur organisation. D’autre part,  les partenaires de l’Ecole, notamment les parents d’élèves, se posent également de nombreuses questions. L’Unsa Education demande donc que les IEN assistent aux différents conseils d’écoles concernés, pour rassurer, accompagner au mieux les enseignants et lever les inquiétudes des collègues et des parents élus. Si la confiance entre les différents acteurs est établie dès le départ, la motivation et le travail en équipe se mettront en place naturellement.

L’Unsa Education sera également vigilante sur un accompagnement systématique par des moyens en EVS administratives, notamment pour les écoles implantées sur des sites distincts.
Pour conclure, l’Unsa Education souhaite exprimer sa satisfaction sur les moyens alloués à la recomposition des RASED et plus largement à la prise en charge  des élèves à besoins particuliers. Cela fait écho à la préoccupation que nous avons portée lors du CTSD 2nd degré sur la problématique de l’adaptation scolaire et de la scolarisation des élèves handicapés et le manque de places en établissements spécialisés. Cela confirme les efforts de l’Education Nationale et précisément du Département des Landes en la matière. Le problème reste entier et nous réitérons notre volonté d’une démarche partenariale pour que chacun y prenne sa part de responsabilités au bénéfice des enfants les plus fragiles.
